
DÉONTOLOGIE

DES FONCTIONNAIRES

Un texte de clarification et de progrès

	
	 Déposé à l’Assemblée en 2013, le projet de loi relatif à 

la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires va enfin 

être inscrit à son ordre du jour. Au prix, il est vrai, d’une importante refonte, 

puisque le texte a été largement remanié par le Gouvernement afin d’inté-

grer les orientations de la loi d’octobre 2013 relative à la transparence de la 

vie publique.

De fait, cette nouvelle version me semble plus ambitieuse que la précé-

dente en élevant le niveau d’exigence quant au respect des principes déon-

tologiques. Je note ainsi que les déclarations d’intérêt et de patrimoine des 

fonctionnaires les plus exposés seront transmises avant leur nomination, et 

non plus après, et que le périmètre de la loi sur la transparence sera étendu 

aux directeurs de cabinet des collectivités locales.

Je me réjouis de même que le texte consacre pour la première fois ces va-

leurs qui doivent fonder l’action des agents publics : neutralité, impartia-

lité, probité et laïcité. Un rappel salutaire !

Ce mois-ci,

en commission ...	

Ce mois-ci,

dans l’hémicyle ...	

CRISE

DES RÉFUGIÉS

Humanité et fermeté

	
	

Le 16 septembre, le Premier ministre est intervenu devant 

l’Assemblée sur l’accueil des réfugiés en France et en Europe, un enjeu qui 

suscite bien des emballements irrationnels !

Le choix des mots lui-même me surprend. En effet, si la notion de migrant 

s’est imposée dans le débat public, elle ne fait en vérité que décrire une 

réalité géographique. A l’inverse, les notions de demandeur d’asile et de 

réfugié ont une signification juridique effective, renvoyant aux personnes 

qui ont déposé une demande d’asile auprès d’un Etat membre de l’Union, ou 

à celles auxquelles une protection internationale a été reconnue.

N’intègrent aucune de ces catégories les personnes originaires par exemple 

des Balkans, qui n’ont donc pas vocation à rester sur le territoire national. 

En revanche, la France prendra bien entendu ses responsabilités à l’égard 

des réfugiés : 30 700 d’entre eux seront accueillis en deux ans – un ef-

fort somme toute modeste au regard des quelque 36 500 communes que 

compte notre pays…

							       ...

Jean-Jacques
URVOAS
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RENTRÉE SCOLAIRE
Un climat

apaisé

	
	 Sous la précédente législature, je n’ai jamais connu de 

rentrée scolaire sereine. Chaque année, début septembre, les brasiers se 

propageaient, dans les communes de la circonscription, afin de protester 

contre des fermetures de classes toujours plus nombreuses, et dont le carac-

tère souvent arbitraire ne manquait pas de susciter incompréhension et 

colère.

Ces temps semblent heureusement révolus. Certes, la rentrée que nous 

venons de connaître a bien donné lieu à certains ajustements, mais je 

constate qu’aucun d’entre eux n’a paru à ce point contestable aux yeux des 

parents d’élèves qu’il les ait conduits à solliciter une intervention de ma part 

auprès de l’autorité académique.

Pour le reste, je me réjouis des créations de postes décidées à Briec, Ergué-

Gabéric, La Forêt-Fouesnant, Pluguffan et Quimper. Un effort tout parti-

culier a été consenti en faveur de l’enseignement bilingue français-bre-

ton, ce qui révèle une méritoire prise en compte des intérêts spécifiques de 

cette filière !

Ce mois-ci,

en Cornouaille ...	

Et demain,
vous en entendrez parler...

	 L’Assemblée a adopté le 16 septembre un projet de loi portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit de l’Union européenne dans le domaine de la prévention des 
risques. L’intitulé, certes, n’est guère explicite. Le texte, pourtant, ne manque pas d’ambition. Faisant suite à la 
loi sur la transition énergétique, il pose en effet de nouveaux jalons sur la voie de cette exemplarité envi-
ronnementale que la France entend promouvoir lors de la COP 21 des 30 novembre – 11 décembre 2015.

Le projet de loi modernise entre autres plusieurs aspects du droit relatif aux produits chimiques. Sont ici concer-
nés les gaz à effet de serre fluorés, exploités dans la production du froid tant chez les particuliers que 
chez les professionnels (appareils électroménagers, climatisation, entrepôts réfrigérés…). Les fluides les plus 
utilisés aujourd’hui présentent un très fort potentiel de réchauffement climatique. Le texte pro-
pose en conséquence d’en réduire l’usage de 80 % dans les quinze ans à venir, en leur substituant des 
substances plus respectueuses de l’environnement.

Alors que l’objectif de la COP 21 est justement de parvenir à l’adoption d’un accord universel et contraignant 
sur le climat pour maintenir la hausse de la température globale en deçà de 2°, la France montre ainsi 
l’exemple. Puisse-t-elle être suivie dans cette voie, dans l’intérêt de l’humanité tout entière !
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